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Une postulat nécessaire

Rétrospectives : l'égalité entre les femmes et les hommes dans la construction du droit "social" de l’UE

La transformation technique et institutionnelle de la législation antidiscrimination de l'UE

Les concepts clés de l’anti-discrimination, focus sur la jurisprudence



Rétrospectives

De la décision prise par la CJCE 
dans

Defrenne 
Affaire C-80/70 du 25 mai 1971
Affaire C-43/75 du 8 avril 1976

Affaire C-149/77 du 15 juin 1978

En passant par 
l’affaire P-S 

Affaire C-13-94 du 30 
avril 1996

À l’affaire
Test Achats

(C-236/09 du 1°
mars 2011)



Les nouvelles frontières du principe d'égalité en droit de l’UE

Traité de Lisbonne 2009 

Traité de 
Maastricht               
1992 (1993) Traité 

d'Amsterdam 
1997 (1999)

Droit primaire
Traité instituant la CEE 
1957 (Article 119)

Traité de Nice et
Charte des droits 

fondamentaux
Projet de traité établissant une 

Constitution pour l’Europe
Rome, 29 octobre 2004

Approche intégrée de la 
dimension de genre (1996)

CJCE, Defrenne 1 CJUE, Mangold, 
Coleman, Test 

Achats ....Affaire P c. S. 



La combinaison du droit d'origine des traités et de la Charte des 
droits fondamentaux

Article 157 TFUE (ex-article 141 TCE) – Articles 20 - 23

Droit dérivé de l’UE :
Directive 75/117 – Directive 76/207 - Directive 98/70 - 86/378/CE modifiée par la 
Directive 1996/97/CE Directive 2002/73 – Directive 2004/113

Directive 2006/54 (directive-cadre) relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des
chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de
travail (refonte)

refonte car elle harmonise les dispositions des directives précédentes sur l'égalité de
traitement entre hommes et femmes dans l'accès à l'emploi, à la formation et à la
promotion professionnelles, dans le domaine des régimes professionnels de sécurité
sociale, dans le domaine de l'égalité de rémunération, et les règles relatives à la charge de
la preuve en cas de discrimination fondée sur le sexe, à la lumière également de la
jurisprudence de la Cour de justice.



Le méta-modèle : genre, outils juridiques du droit de l’anti-
discrimination et extension aux facteurs de risque autres que le
sexe/genre.

Droit primaire :
Article 13 du Traité CE, tel que modifié par les Traités d’Amsterdam et de Nice en 2001,
aujourd’hui article 19 du TFUE
Charte des droits fondamentaux de 2000 (dont le caractère contraignant a été reconnu par
le Traité de Lisbonne en décembre 2007, qui est entré en vigueur en décembre 2009)

Droit dérivé :
Directive 2000/43 et Directive 2000/78
Suspension de la procédure d'approbation de la Directive 2000/78 (également appelée
directive horizontale, qui est nécessaire pour les différents domaines d'application de la
législation susmentionnée).



Points clés
- La consolidation du lien entre le genre et les autres facteurs de risque dans la jurisprudence de
la Cour de justice

- L‘homogénéisation des instruments de la législation anti-discrimination

- La promotion du lien entre les interdictions de non-discrimination et les droits fondamentaux

- L'influence de la législation anti-discrimination sur les techniques de protection des droits des
travailleurs et des travailleuses

- L’extension du champ d'application des interdictions « au-delà » du travail



La relation entre les principes de non-discrimination et les
droits fondamentaux après l’adoption de la Charte des droits

fondamentaux de l’UE
Interdictions fondées sur des facteurs subjectifs :  

• Art. 20 Egalité en droit

Toutes les personnes sont égales en droit

• Art. 21 Non-discrimination Interdiction de toute discrimination fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, les
origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions
politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge
ou l'orientation sexuelle.

• Art. 23 Egalité entre femmes et hommes

L'égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en matière d'emploi, de
travail et de rémunération.

Le principe de l'égalité n'empêche pas le maintien ou l'adoption de mesures prévoyant des avantages spécifiques en
faveur du sexe sous-représenté.

Les interdictions relevant des directives sur les emplois atypiques ont été définies comme faisant partie des « principes
généraux du droit social Communautaire » (CJCE, affaire Del Cerro Alonso), bien que sur le plan fonctionnel, la Cour les
considère de la même manière.



Du système théorique à la pratique juridique : la possibilité
d’un engagement à plusieurs niveaux en référence au principe
de non-discrimination
La condition préalable à cette utilisation élargie – pour autant qu’elle soit flexible - de la
Charte des droits fondamentaux, basée sur la non-discrimination, est l'existence de
directives définies comme ayant « un champ d’application élargi » : font partie de cette
catégorie les directives dites de deuxième génération (notamment les directives 2000/43 et
2000/78), qui comportent des dispositions générales et dont les spécificités ont été établies
par la jurisprudence de la Cour de Justice.

Le droit de ne pas être discriminé est présenté comme une valeur fondamentale dans le
processus d’affirmation du principe d’égalité.

Interprétation
uniforme du droit de 

l’UE

Renvois préjudiciels
selon lesquels les

juridictions nationales
de tous niveaux ont

saisi la Cour de Justice
et non-application (à 

terme)

Des clarificiations: sur
les affaires et les

techniques !



Concepts clés



Interdictions de discrimination : quels sont
les champs d'application objectifs et
subjectifs de la Directive 2006/54 ?



Champ d'application objectif
La Directive 2006/54 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de 
l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail (refonte) :

(a) l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelles

(b) les conditions de travail, y compris les rémunérations; 

(c) les régimes professionnels de sécurité sociale 

La Directive 2004/113 mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes 
et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et services



Champ d’application subjectif
La directive 2006/54 interdit la discrimination entre hommes et femmes :

la population active, y compris les travailleurs indépendants, les travailleurs dont l'activité est
interrompue par une maladie, une maternité, un accident ou un chômage involontaire, et les
personnes à la recherche d'un emploi, ainsi qu' aux travailleurs retraités et aux travailleurs
invalides, et aux ayants droit de ces travailleurs, conformément aux législations et/ou pratiques
nationales.

La Cour de justice a considéré que le champ d'application du principe d'égalité de traitement entre
les hommes et les femmes ne saurait être réduit aux seules discriminations fondées sur
l'appartenance à l'un ou l'autre sexe. Eu égard à son objet et à la nature des droits qu'il tend à
sauvegarder, ce principe s'applique également aux discriminations qui trouvent leur origine dans le
changement de sexe d'une personne.



Une comparaison nécessaire avec d'autres 
directives : existe-t-il une hiérarchie en droit
de l’UE ?



Dans les limites des compétences conférées à la Communauté, la présente 1. Dans les
limites des compétences conférées à la Communauté, la présente directive s'applique
à toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, y compris
les organismes publics, en ce qui concerne:

a) les conditions d'accès à l'emploi aux activités non salariées ou au travail, y compris
les critères de sélection et les conditions de recrutement, quelle que soit la branche
d'activité et à tous les niveaux de la hiérarchie professionnelle, y compris en matière
de promotion;

b) l'accès à tous les types et à tous les niveaux d'orientation professionnelle, de
formation professionnelle, de perfectionnement et de formation de reconversion, y
compris l'acquisition d'une expérience pratique;

c) les conditions d'emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de
rémunération;

d) l'affiliation à et l'engagement dans une organisation de travailleurs ou d'employeurs
ou à toute organisation dont les membres exercent une profession donnée, y compris
les avantages procurés par ce type d'organisations;

e) la protection sociale, y compris la sécurité sociale et les soins de santé;

f) les avantages sociaux;

g) l'éducation;

h) l'accès aux biens et services et la fourniture de biens et services, à la disposition du
public, y compris en matière de logement.

2. La présente directive ne vise pas les différences de traitement fondées sur la
nationalité et s'entend sans préjudice des dispositions et conditions relatives à
l'admission et au séjour des ressortissants de pays tiers et des personnes apatrides sur
le territoire des États membres et de tout traitement lié au statut juridique des
ressortissants de pays tiers et personnes apatrides concernés.

Égalité de 
traitement et 
origine 
raciale et 
ethnique



a) les conditions d'accès à l'emploi aux activités non salariées ou au travail, y compris les critères de sélection et les conditions de recrutement, quelle que soit la branche 
d'activité et à tous les niveaux de la hiérarchie professionnelle, y compris en matière de promotion;

b) l'accès à tous les types et à tous les niveaux d'orientation professionnelle, de formation professionnelle, de perfectionnement et de formation de reconversion, y 
compris l'acquisition d'une expérience pratique;

c) les conditions d'emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération;

d) l'affiliation à et l'engagement dans une organisation de travailleurs ou d'employeurs ou à toute organisation dont les membres exercent une profession donnée, y 
compris les avantages procurés par ce type d'organisations;

La présente directive ne vise pas les différences de traitement fondées sur la nationalité et s'entend sans préjudice des dispositions et conditions relatives à 
l'admission et au séjour des ressortissants de pays tiers et des personnes apatrides sur le territoire des États membres et de tout traitement lié au statut juridique 
des ressortissants de pays tiers et personnes apatrides concernés.

Les États membres peuvent prévoir que la présente directive, dans la mesure où elle concerne la discrimination fondée sur le handicap ou l'âge, ne s'applique pas aux 
forces armées.

Egalité de 
traitement et 
autres
facteurs de 
risques



Discrimination directe – Définition juridique

 Il y a discrimination directe lorsqu’une personne est
traitée de manière moins favorable en raison de son
sexe qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne le serait dans
une situation comparable

 La discrimination inclut tout traitement moins
favourable d’une femme lié à la grosse ou au congé de
maternité au sens de la directive 92/85/CEE



Les éléments constitutifs de la discrimination
(objectif : il n‘est pas nécessaire qu‘il y ait une
intention de discriminer) :
Different traitement (moins favorable)
Comparaison du lien de causalité
• Le lien de causalité (en raison de...)
• Aucune justification n‘est admise



Analyse de la CJUE de la structure et le fonctionnement de 
l'interdiction de la discrimination directe fondée sur le sexe (ou 
le genre)

Macarthys C-129/79

Thibault C-136/95

Dekker C-177/88



Problèmes d'interprétation
Les motifs justificatifs et les dérogations à l‘interdiction :
aucune justification à la discrimination directe n‘est
admise !
Quelle est la différence entre les dérogations et les
justifications au sens de la législation anti-discrimination ?



Une exception générale à l'égalité de traitement en matière d'accès à l'emploi, de
formation et de promotion professionnelles et de conditions de travail

(Article 14, paragraphe 2, de la directive 2006/54) 

Les États membres peuvent prévoir, en ce qui concerne l'accès à l'emploi, y compris la formation
qui y donne accès, qu'une différence de traitement fondée sur une caractéristique liée au sexe ne
constitue pas une discrimination lorsque, en raison de la nature des activités professionnelles
particulières concernées ou du cadre dans lequel elles se déroulent, une telle caractéristique
constitue une exigence professionnelle véritable et déterminante, pour autant que son objectif
soit légitime et que l'exigence soit proportionnée

Focus sur la jurisprudence de la CJCE : Sirdar
C-273/97, Kreill C-285/98



La question de la maternité et des allocations familiales

- L'évolution des affaires portant sur la maternité, des protections dont disposent les mères aux
questions de paternité (le statut des pères et mères en droit de l’UE anti-discrimination)

- Le lien avec la Directive 92/85 relative à la protection de la santé des travailleuses enceintes et la
directive 2010/18 concernant le congé parental

- Le statut des pères en droit de l’UE anti-discrimination (de l’affaire Hofmann 1984 à l’affaire
Marc Betriu Montull de 2013)

Focus sur la jurisprudence de la CJCE : Dekker
C-177/88 ; Brown C-394/96 ; Paquay C-

460/06 ; Mayr C-506/06



Paternité, discrimination et famille en transformation

Affaires portées devant la CJUE :

CJUE 26 février 2008, C-506/06, Mayr, une affaire portant sur le licenciement d'une travailleuse ayant procéder à
une fécondation in vitro ;

CJUE 18 mars 2014, C-167/12, CD/ST et CJUE 18 mars 2014, C-363/12, Z/ A Government department, The Board of
management of a community school, deux affaires qui portaient sur les indemnités dues à une mère commanditaire
dans deux différentes affaires impliquant un contrat de gestation pour autrui soumis au droit anglais et irlandais.

Observations : La Cour maintient son refus à accorder une reconnaissance au congé de maternité, même dans le cas
où, tel que dans l’affaire irlandaise, « la mère commanditaire est susceptible d’allaiter après la naissance ou
lorsqu’elle allaite effectivement cet enfant ». Le droit de ne pas subir de discrimination ne protégère pas non plus les
mères car « ne constitue pas une discrimination fondée sur le sexe le fait pour un employeur de refuser d’accorder
un congé de maternité à une mère commanditaire ayant eu un enfant grâce à une convention de mère porteuse »,
et la Directive 2000/78 n’est pas applicable puisque « ne constitue pas une discrimination fondée sur le handicap le
fait de refuser d’accorder un congé payé équivalent à un congé de maternité ou à un congé d’adoption à une
travailleuse étant dans l’incapacité de porter un enfant et qui a recouru à une convention de mère porteuse ».



Discrimination indirecte - Définition juridique

Situation dans laquelle une disposition, un critère ou une
pratique apparemment neutre est susceptible d'entraîner un
désavantage particulier pour des personnes d'une religion ou
de convictions, d'un handicap, d'un âge ou d'une orientation
sexuelle donnés, par rapport à d'autres personnes, à moins
que: cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit
objectivement justifié par un objectif légitime et que les
moyens de réaliser cet objectif ne soient appropriés et
nécessaires



Problèmes d’interprétation
Le respect des trois conditions préalables de la discrimination

1. Un critère ou une pratique apparemment neutre

2. Entraînant un désavantage particulier (pour un groupe … par
rapport aux membres d’un autre groupe)

3. Déterminer si le critère ou la pratique était objectivement
justifié [les moyens pour réaliser cet objectif sont appropriés
et nécessaires : Article 2(2)(b)]



Focus sur la jurisprudence de la CJUE

- L'arrêt Danfoss du 17 octobre 1989 (Affaire C-109/88) et les systèmes de classement du
personnel indirectement discriminatoires

- Discrimination salariale indirecte : affaire Enderby du 27 octobre 1983, C-127/92

- Emploi à temps partiel et discrimination indirecte fondée sur le sexe : affaires Jenkis ( C-96/80,
31 mars 1981) et Bilka (C-170/84, 13 mai 1986)



Focus sur la sécurité sociale et l’âge de la 
retraite



Accès aux prestations sociales et à la sécurité sociale

Parmi les directives portant sur l’anti-discrimination, seule la directive relative à l'égalité raciale
(2000/43) offre une protection complète contre la discrimination dans l'accès au système de
sécurité sociale et aux autres formes de sécurité sociale. Cet accès comprend celui aux
prestations en nature détenues en commun par l'État, tels que les soins de santé publics,
l'éducation et le système de sécurité sociale. Toutefois, la directive sur l'égalité de traitement
entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale interdit la discrimination fondée sur le
sexe dans le cadre plus limité de la sécurité sociale.



Protection sociale, y compris sécurité sociale et soins
de santé

Il existe une incertitude quant à l’étendue exacte de cet aspect puisque la directive sur l’égalité
raciale ne contient pas de définition de cette notion et la jurisprudence de la Cour de Justice ne
s’est toujours pas prononcé sur ce point.

La directive sur l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale
prévoit l'égalité de traitement en ce qui concerne les régimes légaux de sécurité sociale.



Égalité entre femmes et hommes : le 
système réglementaire de l'UE

Directive 79/7 sur l'égalité de traitement en matière de sécurité sociale (non 
reprise dans la Directive 2006/54 )

Directive 86/378 sur l'égalité de traitement dans les régimes professionnels 
de sécurité sociale (reprise dans la Directive 2006/54 (refonte))

Directive 2004/113 sur l'égalité des sexes dans l'accès à des biens et services 
et la fourniture de biens et services



Concernant le premier pilier : les régimes
légaux de sécurité sociale
DIRECTIVE 96/97/CE DU CONSEIL du 20 décembre 1996 modifiant la Directive 86/378/CEE
relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes
dans les régimes professionnels de sécurité sociale

DIRECTIVE DU CONSEIL du 11 décembre 1986 ur l'application du principe de l'égalité de
traitement entre hommes et femmes exerçant une activité indépendante, y compris une activité
agricole, ainsi que sur la protection de la maternité

DIRECTIVE 86/378/CEE DU CONSEIL du 24 juillet 1986 relative à la mise en œuvre du principe de
l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans les régimes professionnels de sécurité
sociale

DIRECTIVE DU CONSEIL du 19 décembre 1978 n. 7 relative à la mise en œuvre progressive du
principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale



Le champ d'application du principe d'égalité
Article premier 

La présente directive vise la mise en œuvre progressive, dans le domaine de la sécurité sociale 
et autres éléments de protection sociale prévu à l'article 3, du principe de l'égalité de traitement 
entre hommes et femmes en matière de sécurité sociale, ci-après dénommé « principe de 
l'égalité de traitement.



L'application du principe
1. Le principe de l'égalité de traitement implique l'absence de toute discrimination fondée sur le 
sexe, soit directement, soit indirectement par référence, notamment, à l'état matrimonial ou 
familial, en particulier en ce qui concerne : 

— le champ d'application des régimes et les conditions d'accès aux régimes,

— l'obligation de cotiser et le calcul des cotisations,

— le calcul des prestations, y compris les majorations dues au titre du conjoint et pour 
personne à charge et les conditions de durée et de maintien du droit aux prestations

2. Le principe de l'égalité de traitement ne fait pas obstacle aux dispositions relatives à la 
protection de la femme en raison de la maternité.



Un exemple récent de l'application de la Directive 
79/7 : affaire X (C-318/13)
L’article 4, paragraphe 1, de la directive 79/7/CEE du Conseil, du 19 décembre 1978, relative à la
mise en œuvre progressive du principe de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en
matière de sécurité sociale, doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation
nationale prévoyant, pour le calcul d’une prestation sociale légale versée en raison d’un accident
du travail, l’application, comme facteur actuariel, de la différence d’espérance de vie entre les
hommes et les femmes, lorsque l’application de ce facteur conduit à ce que la réparation versée en
une fois au titre de ladite prestation est inférieure, lorsqu’elle est allouée à un homme, à celle que
percevrait une femme du même âge qui se trouve dans une situation similaire.



Une affaire de discrimination indirecte : travail à temps
partiel et accès à la pension de retraite (Affaire Moreno,
C-385/11)
L’article 4 de la directive 79/7/CEE du Conseil, du 19 décembre 1978, relative à la
mise en œuvre progressive du principe de l’égalité de traitement entre hommes
et femmes en matière de sécurité sociale, doit être interprété en ce sens qu’il
s’oppose, dans des circonstances telles que celles en cause au principal, à une
réglementation d’un État membre qui exige des travailleurs à temps partiel, dont
la grande majorité est constituée de femmes, par rapport aux travailleurs à temps
plein, une durée de cotisation proportionnellement plus importante pour
accéder, le cas échéant, à une pension de retraite de type contributif dont le
montant est proportionnellement réduit en fonction de leur temps de travail.



Exceptions au principe d’égalité prévues par la 
Directive 79/7 (à interpréter restrictivement)

1.   La présente directive ne fait pas obstacle à la faculté qu'ont les États membres d'exclure de son champ 
d'application:

a) la fixation de l'âge de la retraite pour l'octroi des pensions de vieillesse et de retraite et les conséquences 
pouvant en découler pour d'autres prestations;

b) les avantages accordés en matière d'assurance vieillesse aux personnes qui ont élevé des enfants; l'acquisition de 
droits aux prestations à la suite de périodes d'interruption d'emploi dues à l'éducation des enfants;

c) l'octroi de droits à prestations de vieillesse ou d'invalidité au titre des droits dérivés de l'épouse;

d) l'octroi de majorations de prestations à long terme d'invalidité, de vieillesse, d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle pour l'épouse à charge;

e) les conséquences résultant de l'exercice, avant l'adoption de la présente directive, d'un droit d'option à l'effet de 
ne pas acquérir de droits ou de ne pas contracter d'obligations dans le cadre d'un régime légal.

2.   Les États membres procèdent périodiquement à un examen des matières exclues en vertu du paragraphe 1, afin 
de vérifier, compte tenu de l'évolution sociale en la matière, s'il est justifié de maintenir les exclusions en question.



Coordination entre les cotisations, les prestations et les
âges de départ à la retraite : les difficultés

Affaire Barber (C-262/88 du 17 mai 1990) : la Cour a considéré comme rémunération (sous
réserve des dispositions du Traité et de la directive sur l'égalité de rémunération) à la fois les
cotisations de pension et les prestations versées au titre d'un régime de pension privé de tout
type : les régimes négociés de pension professionnels au niveau des entreprises, même de nature
substitutive et complémentaire, sont considérés comme discriminatoires.

Quelle en est la conséquence ? La Cour change de position. En faisant entrer tous les éléments
des régimes négociés de retraite dans le champ d'application de l’article relatif à l’égalité de
traitement du Traité (aujourd’hui article 157 TFUE), la Cour a étendu le principe d’égalité à l’âge
de départ à la retraite puisque le Traité ne prévoit pas d’exceptions. Il en va de même pour la
retraite anticipée et pour les indemnités versées aux salariés en cas de licenciement pour motifs
économiques.



La question de l'âge de la retraite

Des âges différents peuvent encore être retenus dans le 
cadre des régimes de retraite du secteur public 

• Article 7(1)(a) de la Directive 79/7

Régimes professionnels de sécurité sociale(prestations
finales définies)   

• Article 2(1)(f) de la Directive 2006/54



La question de l'âge de la retraite dans la fonction
publique : affaire C-46/07 Commission c. Italy
En maintenant des dispositions en vertu desquelles les fonctionnaires ont le droit de percevoir la
pension de vieillesse à un âge différent selon qu’ils sont hommes ou femmes, la République
italienne a manqué aux obligations prévues à l’article 141 CE.



Harcèlement – Définition légale
«situation où un comportement non désiré lié au sexe d'une
personne se manifeste, ayant pour objet ou pour effet de
porter atteinte à la dignité d'une personne et de créer un
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou
offensant. »
« harcèlement sexuel » : situation où un comportement non
désiré à connotation sexuelle, s'exprimant physiquement,
verbalement ou non verbalement se manifeste, ayant pour
objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une
personne et de créer un environnement intimidant, hostile,
dégradant, humiliant ou offensant.



Difficultés d‘interprétation

Harcèlement et discrimination : dignité et égalité (ou
égalité de traitement) et évaluation comparative...
problèmes doctrinaux ?

Un concept de discriscrimination affaiblit…
Renvoi aux arrêts Coleman et Feryn



Focus sur la jurisprudence de la CJUE: Coleman 2008

La directive 2000/78 et, notamment, ses articles 1er et 2, paragraphes 1 et
3, doivent être interprétés en ce sens que l’interdiction de harcèlement
qu’ils prévoient n’est pas limitée aux seules personnes qui sont elles-mêmes
handicapées. Lorsqu’il est prouvé que le comportement indésirable
constitutif de harcèlement dont un employé, n’ayant pas lui-même un
handicap, est victime est lié au handicap de son enfant, auquel il dispense
l’essentiel des soins dont celui-ci a besoin, un tel comportement est
contraire à l’interdiction de harcèlement énoncée audit article 2,
paragraphe 3.
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